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Le 22 février, la Commission permanente de l'Assemblée a adopté à l'unanimité la contribution de 
l'Assemblée parlementaire de l'OTAN au concept stratégique 2022 de l’OTAN.  
 
Deux jours plus tard seulement, le président russe Vladimir Poutine a décidé de déclencher une 
guerre de son propre chef contre l’Ukraine, un partenaire précieux de notre Assemblée. Ce faisant, 
il a ouvert la plus grave crise de sécurité en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale. 
L'Assemblée a condamné ses actions et celles de son régime dans les termes les plus forts, et nous 
avons réaffirmé le soutien indéfectible de notre Assemblée à l'Ukraine, à sa souveraineté, à son 
intégrité territoriale et à son droit à se défendre et à l'autodétermination. Nous jouons notre rôle en 
mobilisant le soutien de nos parlements et de nos citoyens en faveur de l'Ukraine.  
 
Les actions du président Poutine n'invalident aucune des recommandations contenues dans notre 
contribution. Au contraire, elles ne rendent que plus importantes, nombre de ces recommandations. 
Tout particulièrement, l'invasion de l'Ukraine ordonnée par le président Poutine ne fait que confirmer 
la pertinence et l'opportunité de nos deux grandes priorités : réaffirmer ce que l'OTAN représente - 
nos valeurs démocratiques communes et les principes fondamentaux qui sous-tendent l'Alliance - 
et adapter l'OTAN à un environnement de sécurité en mutation.  
 
La nouvelle agression totale ordonnée par le président Poutine contre l'Ukraine est une attaque 
flagrante contre les principes les plus fondamentaux qui sous-tendent l'ordre international depuis la 
fin de la Seconde Guerre mondiale, principes auxquels Moscou avait pourtant librement souscrit. Le 
président Poutine cherche à anéantir la démocratie ukrainienne, à intimider d'autres pays où brûlent 
les braises de l'ambition démocratique et, par voie de conséquence, à saper la démocratie partout 
dans le monde. Nous devons réagir en nous unissant autour de nos valeurs démocratiques 
communes et notre attachement à l'ordre fondé sur des règles, et en renforçant notre engagement 
à les défendre. Le traité de l'OTAN est clair : l'OTAN est une alliance de démocraties. L'engagement 
en faveur des valeurs démocratiques partagées, inscrit dans le préambule et l'article 2, ne peut 
rester pure aspiration ou simple rhétorique. Il ne peut pas non plus être externalisé ou délégué à 
d'autres institutions ou organes. C'est pourquoi nous recommandons à l'OTAN de créer au siège un 
centre pour la résilience démocratique, qui servirait de ressource et de centre d'échange sur les 
meilleures pratiques et l’enrichissement mutuel au regard des normes démocratiques, et qui serait 
accessible à la demande aux membres, aux partenaires et aux candidats à l’adhésion.  
 
L'invasion menée par la Russie, associée à sa rhétorique menaçante et à l'escalade nucléaire 
inacceptable du président Poutine, montre une fois de plus très clairement que ses actions 
agressives restent la principale menace pour la sécurité euro-atlantique et, comme l'a déclaré le 
secrétaire général de l'OTAN, qu'elles constituent désormais "la nouvelle normalité". L'OTAN doit 
continuer à adapter sa posture de dissuasion et de défense et nos pays doivent continuer à 
augmenter leurs dépenses de défense en conséquence. Dans le même temps, l'Alliance ne peut 
pas se permettre le luxe de s'attaquer à une seule menace à la fois. Nous devons donc être prêts à 
faire face aux menaces et aux défis pour la sécurité euro-atlantique d’où qu’ils viennent, en utilisant 
tous les outils dont dispose l'OTAN sur la base de ses trois tâches fondamentales.    
 
Au cours des semaines et des mois à venir, les dirigeants alliés auront la tâche difficile de tracer la 
voie future de l'Alliance, à un moment où les fondements mêmes de la sécurité de l'Europe sont 
menacés. Ils peuvent compter sur le soutien et l'engagement sans réserve de notre Assemblée. 
 
  
 
 
 
Gerald E. Connolly 
Président de l'Assemblée parlementaire de l'OTAN 
1er mars 2022 
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I. INTRODUCTION  
 
1. Adopter un nouveau concept stratégique s’impose pour l’OTAN. L’environnement stratégique 
a, en effet, profondément évolué depuis l’adoption du dernier concept en 2010. Pour rester aussi 
pertinente qu’incontournable, l’Alliance doit à la fois renouveler son engagement envers ses valeurs 
démocratiques fondatrices et adapter et moderniser les moyens par lesquels elle assoit la base de 
notre défense collective. Ces deux champs d’action contribueront à renforcer l’OTAN sur le plan 
interne et à communiquer de manière plus claire ses objectifs, intentions et engagements 
indéfectibles tant auprès de ses citoyens et de ses partenaires que de ses concurrents. 
 
2. L’Assemblée parlementaire de l’OTAN propose ici 21 recommandations visant à renforcer 
durablement l’Alliance au travers de ce nouveau concept stratégique. Nous saluons le fait que 
l’OTAN implique et consulte l’Assemblée tout au long de ce processus. En qualité de parlementaires, 
nous jouons en effet un rôle actif pour expliquer la vocation de l’Alliance à nos populations et en 
mobiliser le soutien. Nous autorisons les ressources nécessaires au maintien de la puissance et de 
l’efficacité de nos armées et surveillons la mise en œuvre des politiques de défense pour le compte 
de nos concitoyens. La réussite du nouveau concept stratégique dépendra de la volonté politique 
des Alliés de continuer à utiliser l’OTAN comme plateforme de consultation et d’action commune en 
matière de sécurité transatlantique unique en son genre. Comme par le passé, l’Assemblée demeure 
fermement engagée pour assurer cette réussite. 
 

II. PRIORITÉ 1 : RÉAFFIRMER LES VALEURS DÉFENDUES PAR L’OTAN 
 
3. L’OTAN a toujours été définie par les valeurs qu’elle défend plutôt que par ce à quoi elle 
s’oppose. C’est ce sens de l’identité et de vocation qui a fait sa longévité et sa réussite. Comme le 
précisent le préambule et l’article 2 du Traité de Washington, l’OTAN est une alliance de 
démocraties. Elle défend un engagement indéfectible envers les valeurs et principes communs que 
sont la démocratie, les libertés individuelles et l’État de droit. Elle repose également sur la conviction 
que ces valeurs sont universelles et sous-tendent un ordre international fondé sur des règles qui a 
apporté de nombreuses décennies de paix, de stabilité et de prospérité de par le monde. 
 
4. Aujourd’hui, ces valeurs sont menacées. Aussi bien en son sein qu’au-delà des frontières de 
l’Alliance, les démocraties sont confrontées à leur plus grand défi depuis la fin de la guerre froide. 
À l’heure où l’autocratie accélère sa progression partout dans le monde, ce nouveau concept 
stratégique doit réaffirmer les valeurs défendues 
par l’OTAN et placer ces valeurs démocratiques 
communes au cœur de sa réponse aux défis de 
notre époque. 
 
5. Il doit également réaffirmer les autres 
principes fondateurs de l’OTAN, qui sont pour la 
plupart étroitement liés à ses idéaux démocratiques communs : le lien transatlantique unique ; 
l’article 5 et l’indivisibilité de la sécurité des Alliés ; le principe de consensus ; et les engagements à 
se consulter, à préserver l’ordre international fondé sur des règles, à coopérer avec d’autres nations 
et organisations en vue de promouvoir la sécurité coopérative, et à maintenir sa porte ouverte à de 
nouveaux membres. 
 
 
RECOMMANDATION 1 :  
PLACER LES VALEURS DÉMOCRATIQUES COMMUNES AU CŒUR DU NOUVEAU CONCEPT 
STRATÉGIQUE 
 
6. Le nouveau concept stratégique doit clairement réaffirmer la nature de l’OTAN en tant 
qu’alliance de démocraties. Les valeurs démocratiques communes représentent la pierre angulaire 
de l’Alliance. Elles constituent le socle de son unité, de sa cohésion et de sa solidarité. Le nouveau 
concept stratégique doit placer ces valeurs au cœur de la réponse de l’OTAN face aux défis 
d’aujourd’hui et de demain, dans les paroles comme dans les actes.  
 

 À l’heure où l’autocratie accélère sa 

progression partout dans le monde, ce 

nouveau concept stratégique doit réaffirmer les 

valeurs défendues par l’OTAN et placer ces 

valeurs démocratiques communes au cœur de 

sa réponse aux défis de notre époque. 
 

https://www.nato.int/cps/fr/natolive/official_texts_17120.htm
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RECOMMANDATION 2 :  
ÉTABLIR UN CENTRE POUR LA RÉSILIENCE DÉMOCRATIQUE AU SEIN DE L’OTAN 
 
7. Les Alliés doivent montrer qu’ils prennent au sérieux l’engagement inscrit dans le traité 
fondateur de l’OTAN de « sauvegarder la 
liberté de leurs peuples » et de « [renforcer] 
leurs libres institutions ». Cet engagement ne 
saurait être rhétorique ni délégué à des 
institutions extérieures. Le nouveau concept 
stratégique doit prévoir la création d’une 
architecture institutionnelle au siège même de 
l’OTAN qui servira de centre de ressource et 
d’information sur les meilleures pratiques et 
l’enrichissement mutuel au regard des normes 
démocratiques, et qui sera accessible à la demande aux membres, aux partenaires et aux candidats 
à l’adhésion. 
 
 
RECOMMANDATION 3 :  
RENFORCER LE LIEN TRANSATLANTIQUE UNIQUE EN SON GENRE 
 
8. L’OTAN est une alliance transatlantique et doit le rester. La relation transatlantique est unique 
en son genre car elle repose sur des valeurs communes, une histoire partagée et un héritage 
commun. Cependant, cela ne doit pas être considéré comme acquis. Renouveler l’engagement de 
l’OTAN envers ses fondations démocratiques communes permettra de renforcer ce lien 
transatlantique. En parallèle, les Alliés doivent 
clairement réaffirmer tout à la fois leur 
engagement envers la défense collective tel 
qu’énoncé à l’article 5 et la nature indivisible de 
leur sécurité et, par conséquent, s’engager à 
se consulter et à agir de concert chaque fois 
que leur sécurité est menacée. Le nouveau concept stratégique doit mettre en évidence que la 
solidarité entre les Alliés est plus forte lorsque tous les Alliés contribuent équitablement et activement 
à la sécurité transatlantique. Enfin, il doit inciter à la fois l’OTAN et les Alliés à redoubler d’efforts 
pour sensibiliser leurs populations sur l’OTAN et sur ce lien unique en son genre entre l’Europe et 
l’Amérique du Nord, y compris par le biais d’initiatives novatrices visant tout particulièrement les 
jeunes. 
 

RECOMMANDATION 4 :  
FAIRE DU CONSENSUS UNE FORCE 
 
9. Le nouveau concept stratégique doit réaffirmer le consensus comme principe fondamental de 
prise de décision au sein de l’OTAN. S’il est parfois difficile d’y parvenir, un consensus forgé par 
30 Alliés autour de positions, de déclarations et d’actions communes représente une force 
inestimable. Cependant, l’OTAN ne doit pas laisser la prise de décision par consensus se 
transformer en faiblesse. Les Alliés doivent s’abstenir d’instrumentaliser le consensus pour exprimer 
des différends bilatéraux. Ils doivent également s’efforcer d’accélérer les prises de décision. 
 
 
RECOMMANDATION 5 :  
S’ENGAGER À RENFORCER LES CONSULTATIONS 
 
10. À travers le nouveau concept stratégique, les Alliés doivent se réengager à employer l’OTAN 
comme leur principale enceinte de consultation sur la sécurité transatlantique et à avoir pleinement 
recours aux consultations prévues par l’article 4, y compris pour prévenir et résoudre leurs 
différences, anticiper les menaces et les défis émergents, gérer les situations qui restent sous le 
seuil défini par l’article 5 comme une attaque armée et échanger leurs points de vue dans les plus 
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brefs délais lorsque les valeurs et principes fondamentaux pourraient être en péril. Le concept 
stratégique doit prévoir la création de nouveaux mécanismes, à la fois formels et informels, visant à 
renforcer la consultation dans la lignée des priorités fixées par “OTAN 2030”. 
 
 
RECOMMANDATION 6 :  
RENFORCER L’ORDRE INTERNATIONAL FONDÉ SUR DES RÈGLES 
 
11. En tant qu’alliance de démocraties, l’OTAN s’engage à préserver l’ordre international fondé 
sur des règles. La primauté du droit doit s’appliquer aux citoyens comme aux États. L’OTAN doit 
montrer l’exemple à travers ses propres politiques, missions, opérations et activités diverses ; 
promouvoir le respect des droits humains et du droit international humanitaire et continuer à faire de 
la sécurité humaine une priorité ; promouvoir les normes d’un comportement responsable en matière 
de nouvelles technologies et dans les nouveaux domaines de la guerre, en s’inspirant de la façon 
dont elle a énoncé ses propres principes pour une utilisation responsable de l’intelligence artificielle 
dans le domaine de la défense dans sa toute première stratégie en la matière ; et contrer les 
tentatives de remise en question des normes et des institutions existantes et de promotion 
d’« alternatives » de la part des autocraties. Les Alliés doivent faire preuve de fermeté dans la non-
reconnaissance de l’annexion illégale de la Crimée opérée par la force. Il s’agit là d’un test 
déterminant pour l’ordre international fondé sur des règles. 
 

RECOMMANDATION 7 :  
UTILISER LES PARTENARIATS DE L’OTAN POUR PROMOUVOIR LES VALEURS, LES 
OBJECTIFS ET LES POLITIQUES DE L’ALLIANCE 
 
12. Le concept stratégique doit souligner le fait que les partenariats de l’OTAN doivent, aujourd’hui 
comme demain, promouvoir les valeurs démocratiques communes et l’ordre international fondé sur 
des règles. Les partenariats ont le pouvoir de décupler la portée des politiques, missions, opérations 
et activités diverses de l’OTAN. Sont particulièrement concernées les coopérations avec 
l’Union européenne, partenaire institutionnel stratégique de l’OTAN, avec la Finlande et la Suède, 
ainsi qu’avec les partenaires de la région Asie-Pacifique qui partagent les mêmes valeurs. 
 

RECOMMANDATION 8 :  
RESTER FIDÈLE A LA POLITIQUE DE LA PORTE OUVERTE 
 
13. À l’instar des partenariats, la politique de la porte ouverte de l’OTAN, inscrite à l’article 10 du 
Traité de l’Atlantique Nord, traduit l’engagement indéfectible des Alliés envers les valeurs 
démocratiques communes et l’ordre international fondé sur des règles. Dans le nouveau concept 
stratégique, les Alliés doivent réaffirmer que tous les États ont le droit de définir et de mener leur 
propre politique étrangère, et que la porte de l’OTAN reste ouverte aux pays européens qui partagent 
les valeurs de l’Alliance, qui ont les capacités et la volonté de favoriser le développement de ces 
principes et de contribuer à la sécurité euro-atlantique. La politique de la porte ouverte doit offrir de 
véritables perspectives aux pays aspirant à devenir membres qui adhèrent à ces critères. 
 

RECOMMANDATION 9 :  
ENTÉRINER L’ENGAGEMENT DE L’OTAN EN FAVEUR DU PROGRAMME POUR LES 
FEMMES, LA PAIX ET LA SÉCURITÉ 
 
14.  Le programme pour les femmes, la paix et la sécurité (FPS) est une dimension essentielle du 
rôle et de la contribution de l’OTAN en tant qu’alliance de démocraties. Consciente de l’importance 
essentielle de la participation pleine, égale et significative des femmes dans tous les aspects de la 
paix et de la sécurité, l’OTAN doit continuer de placer la mise en œuvre effective du programme 
FPS au cœur de ses travaux. Le nouveau concept stratégique doit non seulement refléter les 
importantes avancées réalisées par l’OTAN dans le cadre de ce programme mais aussi entériner 
l’engagement des Alliés de continuer à promouvoir sa mise en œuvre dans toutes leurs politiques, 
missions et opérations afin de relever les nouveaux défis en matière de sécurité. Elle doit redoubler 

https://www.nato.int/cps/en/natohq/official_texts_187617.htm
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d’efforts pour faire avancer l’égalité femmes-hommes au sein de ses structures politique et militaire, 
à tous les niveaux, y compris les plus hauts. L’OTAN doit également montrer l’exemple et soutenir 
les efforts plus larges visant à promouvoir des institutions de la défense et des forces armées plus 
diverses et inclusives.  
 

III. PRIORITÉ 2 : POURSUIVRE L’ADAPTATION DE L’OTAN À UN NOUVEL 
ENVIRONNEMENT SÉCURITAIRE EN PERPETUELLE ÉVOLUTION 

 
15. L’environnement sécuritaire actuel se situe désormais bien loin de celui décrit dans le concept 
stratégique de 2010. Les Alliés sont confrontés à un monde où de nouvelles rivalités géopolitiques 
cohabitent avec une série de menaces et de défis complexes de nature diverse et changeante et où 
l’on a assisté à l’émergence de nombreuses technologies de rupture. 
 
16. À travers l’annexion illégale et opérée par la force de la Crimée et par ses actions agressives, 
la Russie a d’elle-même mis un terme à 25 ans 
d’efforts pour ériger un authentique partenariat 
stratégique. Les tentatives systématiques de la 
Russie de remettre en question l’ordre de sécurité 
européen et de saper l’ordre international fondé 
sur des règles représentent actuellement la 
principale menace posée à la sécurité 
euro-atlantique.  
 
Son agression renouvelée contre l’Ukraine, accompagnée d’une rhétorique agressive, d’activités 
hybrides, d’opérations cyber ainsi que d’un chantage énergétique, sont à l’origine de la plus grave 
crise de sécurité que l’Europe ait connue depuis la fin de la guerre froide.  
 
17. Les ambitions déclarées et les actions de la Chine représentent, quant à elles, un défi 
systémique à l’ordre international fondé sur des règles et un défi pour la sécurité et les intérêts des 
Alliés dans différents secteurs d’importance 
stratégique. 
 
18. Moscou et Pékin cherchent à exporter leur 
modèle autocratique et à étendre leur influence 
dans des régions clés, y compris le Grand Nord, la 
mer Noire, les Balkans occidentaux et le voisinage 
méridional de l’Alliance. Tout comme les autres 
régimes autocratiques, elles cherchent à discréditer et diviser les démocraties et à affaiblir la 
confiance accordée par nos concitoyens en la démocratie au moyen de tactiques hybrides, 
d’activités cyber malveillantes, de désinformation, de propagande, d’ingérence dans les processus 
démocratiques, d'instrumentalisation de la migration, de pression et d’actions coercitives 
économiques ou de manipulation de l’approvisionnement énergétique. 
 
 

 
19. La Russie et la Chine investissent massivement dans les nouvelles technologies, y compris 
dans des capacités d’armement nucléaire et des technologies émergentes et technologies de 
rupture (TE/TR), susceptibles de compromettre la stabilité stratégique, de remettre en question des 
normes internationales et de mettre à l’épreuve l’avantage technologique de l’Alliance. Par leurs 
actions, ces deux pays contribuent activement à l’érosion de l’architecture mondiale de maîtrise des 
armements. 
 
20. Parallèlement, le terrorisme reste une menace persistante et directe pour la sécurité des Alliés, 
tout comme la prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs. L’instabilité, les 
conflits et la mauvaise gouvernance au sud de l’Alliance et dans d’autres parties de son voisinage 
risquent de se propager et de menacer la sécurité euro-atlantique. D’autre part, le changement 
climatique constitue un multiplicateur de menaces qui a des incidences croissantes sur la sécurité 
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de l’Alliance. Les effets combinés de l’instabilité et du changement climatique risquent d’amplifier les 
mouvements migratoires dans les années à venir.  
 
21. De fait, l’OTAN s’est déjà adaptée de diverses manières à ce nouvel environnement. 
Le nouveau concept stratégique doit à la fois codifier cette adaptation et planifier l’avenir en 
actualisant les trois tâches fondamentales de l’OTAN telles qu’énoncées dans le concept stratégique 
de 2010 (défense collective et dissuasion, gestion de crise et sécurité coopérative). Toutes les 
missions de l’OTAN doivent refléter la réalité de l’environnement actuel, être clairement axées sur 
la sécurité des citoyens des pays Alliés et être dotées des ressources et des financements adéquats. 
 

RECOMMANDATION 10 :  
DISSUADER ET DEFENDRE CONTRE TOUTES LES MENACES ENVERS LES CITOYENS DES 
PAYS ALLIÉS, QUELLE QU’EN SOIT LA NATURE OU L’ORIGINE  
 
22. Le concept stratégique doit réaffirmer que la défense collective et la dissuasion, inscrites dans 
l’article 5 du Traité de l’Atlantique Nord, restent la raison d’être et la mission centrale de l’OTAN. 
Parallèlement, les concepts de défense collective et de dissuasion doivent être mieux adaptés à la 
réalité stratégique actuelle des menaces mondialisées. L’OTAN a déjà fait savoir que les attaques 
hybrides, les cyberattaques et les attaques menées vers, dans ou depuis l’espace pouvaient 
déclencher la clause de défense collective de l’article 5. Le nouveau concept stratégique doit codifier 
ces importantes adaptations et pousser l’OTAN à affiner les concepts de dissuasion et de défense 
sous le seuil de l’article 5 à l’aide d’une panoplie d’outils politiques et militaires. Une action coercitive 
dirigée contre un Allié doit être considérée comme une action coercitive dirigée contre tous les Alliés. 
 
 
RECOMMANDATION 11 :  
CLAIREMENT SIGNIFIER QUE LA DISSUASION NUCLEAIRE RESTE LA GARANTIE ULTIME 
DE LA SÉCURITE DES ALLIÉS 
 
23. Comme énoncé dans les précédents concepts stratégiques et communiqués de sommets, 
aussi longtemps qu’il y aura des armes nucléaires, l’OTAN restera une alliance nucléaire. 
La dissuasion nucléaire reste la garantie ultime de la sécurité des Alliés. Les arrangements pour le 
partage du fardeau dans le domaine nucléaire sont une importante démonstration de solidarité entre 
les Alliés, de détermination et d’indivisibilité de la sécurité des Alliés. Les concepts et les moyens de 
dissuasion nucléaire doivent continuer à s’adapter aux nouvelles capacités nucléaires et balistiques 
de la Russie et de la Chine, aux TE/TR ainsi qu’au risque accru de prolifération nucléaire. 
Parallèlement, l’OTAN doit continuer de contribuer à la maîtrise des armements, au désarmement 
et à la non-prolifération, compte tenu de l’environnement de sécurité international du moment. 
 

RECOMMANDATION 12 :  
ENTÉRINER LA DOUBLE APPROCHE DE L’OTAN VIS-A-VIS DE LA RUSSIE 
 
24. La double approche de l’OTAN, qui associe une dissuasion et une défense fortes à l’ouverture 
à un dialogue substantiel, guide l’Alliance dans ses relations avec la Russie depuis 2014. La crise 
profonde qu’a provoqué le renforcement militaire de la Russie aux frontières de l’Ukraine démontre 
que cette double approche offre une base solide qui permet à la fois de tenir compte des menaces 
posées par les actions actuelles de la Russie et, selon les circonstances, d’activer et de tirer parti 
de canaux importants de désescalade et d’interaction. Le concept stratégique doit énoncer 
clairement que les Alliés prendront les mesures de dissuasion et de défense nécessaires face à tout 
le spectre des menaces posées par la Russie à la sécurité transatlantique. Pour assurer une 
crédibilité dans la dissuasion et la défense ainsi que l’efficacité du dialogue, il est primordial d’afficher 
l’unité et la détermination des Alliés telles que guidées par leurs valeurs démocratiques communes. 
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RECOMMANDATION 13 :  
CONTINUER DE SE DEFENDRE CONTRE LE TERRORISME 
 
25. Le terrorisme dans toutes ses manifestations reste une menace claire et concrète pour la 
sécurité de nos concitoyens. L’OTAN a invoqué l’article 5 pour la première et unique fois à la suite 
des attentats terroristes perpétrés contre les États-Unis le 11 septembre 2001. Aujourd’hui, des 
groupes terroristes opèrent dans plusieurs zones du voisinage de l’Alliance, particulièrement en 
Afrique et au Moyen-Orient. Le concept stratégique doit permettre à l’OTAN de continuer à aider les 
Alliés à se prémunir contre le terrorisme, en particulier dans les domaines où l’Alliance peut fournir 
des capacités renforcées tels que le partage de renseignements, la surveillance et la 
reconnaissance, les menaces chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires, le 
développement des capacités des partenaires et la capacité de projection militaire en cas de besoin. 
 

RECOMMANDATION 14 :  
CONVENIR D’UNE POLITIQUE TRANSATLANTIQUE A L’EGARD DE LA CHINE FONDÉE SUR 
L’INTERACTION, LA CONCURRENCE ET LA DEFENSE DES INTERETS DE SECURITE DES 
ALLIES 
 
26. Pour la première fois, le concept stratégique devra définir une politique de l’OTAN vis-à-vis de 
la Chine. Cette politique doit se fonder sur les principes énoncés dans le communiqué du sommet 
de Bruxelles en juin 2021. L’OTAN doit interagir avec la Chine dans tous les domaines où une 
interaction est possible et dans l’intérêt des alliés ; elle doit utiliser cette interaction pour encourager 
la Chine à agir en tant qu’acteur responsable sur la scène mondiale. L’OTAN, agissant en pleine 
complémentarité avec l’UE et ses autres partenaires clés, doit concurrencer la Chine pour maintenir 
son avantage scientifique et technologique et préserver l’indépendance et la résilience de ses 
chaînes d’approvisionnement. Enfin, elle doit dissuader la Chine dès lors que le comportement de 
Pékin menace la sécurité euro-atlantique. 
 

RECOMMANDATION 15 :  
METTRE EN AVANT LA NÉCESSITÉ D’UNE APPROCHE PANSOCIETALE DE LA RÉSILIENCE 
 
27. À l’heure où les guerres et menaces hybrides restant sous le seuil de l’article 5 deviennent 
plus fréquentes, le nouveau concept stratégique doit accorder davantage d’importance à l’article 3 
du Traité de l’Atlantique Nord et reconnaître l’importance renouvelée de la résilience comme 
première ligne de dissuasion et de défense. Les institutions étatiques, l’armée, le secteur privé et 
les populations ont tous des rôles essentiels à jouer pour renforcer l’indépendance de nos pays, 
notamment en matière d’énergie ou de biens et d’industries stratégiques ; résister aux tentatives de 
saper les fondations de nos sociétés libres et inclusives, de perturber le bon fonctionnement des 
infrastructures critiques, telles que les approvisionnements énergétiques ou les câbles sous-marins 
de communication ; et se remettre rapidement après une attaque. Si la résilience reste avant tout 
une responsabilité nationale, l’OTAN, notamment à travers son partenariat avec l’UE, peut servir de 
plateforme de choix pour soutenir une approche partagée et pansociétale de la résilience, tirant parti 
de l’expertise civile et militaire dans toute l’Alliance. 
 
 
RECOMMANDATION 16 :  
INTÉGRER L’IMPACT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LA SÉCURITÉ 
 
28. Le nouveau concept stratégique doit reconnaître l’impact multidimensionnel du changement 
climatique sur notre sécurité et nos forces armées. Il ne s’agit pas pour l’OTAN de mener la réponse 
au changement climatique, mais plutôt d’être à la pointe de la compréhension de ce phénomène 
multiplicateur de menaces, de la prise en compte de ses effets potentiels sur les politiques et les 
activités de l’Alliance, et de la préparation des forces alliées à intervenir dans un environnement 
impacté par le changement climatique. Il s’agit également de montrer l’exemple, lorsque cela est 
possible, en réduisant l’empreinte carbone de l’Alliance et en adoptant des technologies vertes tout 
en garantissant un approvisionnement ininterrompu et fiable en énergie aux forces armées et aux 
opérations. 
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RECOMMANDATION 17 :  
POURSUIVRE LA RÉFORME DES PARTENARIATS DE L’OTAN ET LEUR ACCORDER PLUS 
DE RESSOURCES 
 
29. Le nouveau concept stratégique doit reconnaître que les partenariats de l’OTAN comptent 
parmi les plus grandes réussites de l’Alliance. À travers son large réseau de partenaires, l’OTAN a 
pu étendre les zones de paix et de stabilité dans son voisinage en soutenant des réformes 
démocratiques et en aidant ses partenaires, notamment orientaux et méridionaux, à développer leur 
capacité à répondre aux défis sécuritaires dans leurs régions respectives. Dans un environnement 
mondialisé, il est essentiel de travailler en partenariats pour faire face aux menaces communes en 
matière de sécurité et empêcher une propagation de l’instabilité. L’OTAN doit poursuivre la réforme 
de ses partenariats pour les faire davantage correspondre à ses intérêts et à ses valeurs, et leur 
allouer plus de ressources pour leur permettre d’être à la hauteur de l’ambition déclarée par 
l’Alliance. Les partenaires, quant à eux, devraient contribuer à la sécurité commune en prônant les 
valeurs partagées et en projetant la stabilité dans leur propre région. 
 

RECOMMANDATION 18 :  
ENTÉRINER LA COMPLÉMENTARITÉ ENTRE L’OTAN ET L’UE 
 
30. À l’instar du communiqué du sommet de Bruxelles de juin 2021, le nouveau concept 
stratégique doit affirmer que l’Union européenne demeure un partenaire unique et essentiel pour 
l’OTAN, et que le partenariat stratégique institutionnel OTAN-UE est fondamental pour la sécurité et 
la prospérité des pays de l’Alliance et de la zone euro-atlantique dans son ensemble. L’OTAN doit 
reconnaître une fois de plus l'importance d'une défense européenne plus forte et plus performante. 
Le développement de capacités de défense cohérentes, complémentaires et interopérables, évitant 
les doubles emplois inutiles et garantissant l’association la plus large possible des Alliés non 
membres de l’UE, est essentiel pour nos efforts conjoints visant à rendre la zone euro-atlantique 
plus sûre. 
 

RECOMMANDATION 19 :  
MIEUX PARAMETRER LE RÔLE DE L’OTAN EN MATIERE DE GESTION DE CRISE A L’AVENIR 
 
31. Le nouveau concept stratégique doit intégrer les enseignements tirés de l’engagement de 
l’OTAN en Afghanistan pendant vingt ans, non pas aux fins d’affaiblir l’Alliance, mais en vue de 
renforcer son rôle potentiel dans toute gestion de crise à l’avenir. L’efficacité militaire et 
l’interopérabilité de l’OTAN offrent une valeur ajoutée unique à la gestion de crise en soutien aux 
Nations unies. L’Alliance demeure engagée, avec succès, dans la gestion de crise dans les Balkans 
occidentaux. L’OTAN doit garder la volonté et la capacité d’accompagner à nouveau la gestion de 
crise à l’avenir. Cependant, les paramètres de son engagement doivent être mieux définis afin 
d’établir des objectifs, des repères et des calendriers à la fois clairs, réalisables et réalistes afin que 
la volonté politique et les ressources accordées correspondent à la mission. 
 

RECOMMANDATION 20 :  
RESPECTER ET MAINTENIR LES OBJECTIFS DE DÉFENSE DES ALLIÉS 
 
32. Tous les Alliés doivent respecter l’engagement en matière d'investissements de défense pris 
au pays de Galles en 2014. Si des progrès considérables ont été accomplis, un certain nombre 
d’Alliés n’ont toujours pas honoré cet engagement. Compte tenu des menaces et défis inédits 
auxquels sont confrontés les Alliés, le nouveau concept stratégique doit entériner les objectifs de 
2 % et 20 % en matière d'investissements de défense en tant qu’engagement minimum sur le long 
terme. 
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RECOMMANDATION 21 :  
INVESTIR DANS L’INNOVATION POUR CONSERVER L’AVANTAGE TECHNOLOGIQUE DE 
L’ALLIANCE 
 
33. Dans une époque marquée par de nombreuses ruptures, la supériorité au combat dépendra 
de plus en plus de la capacité d’innovation, de la maîtrise des technologies émergentes et des 
technologies de rupture, et de l’anticipation et de la gestion de l’impact des futurs défis 
technologiques et d’autres natures. Le concept stratégique doit poursuivre clairement l’ambition de 
préserver l’avantage de l’OTAN dans un contexte de course à la suprématie technologique. Il sera 
essentiel de faire en sorte que tous les Alliés contribuent aux innovations et en bénéficient pour 
conserver le niveau inégalé d’interopérabilité des forces alliées. 
 

IV. CONCLUSION : BÂTIR UN SOUTIEN DURABLE EN FAVEUR DE L’ALLIANCE AU SEIN 
DE NOS SOCIÉTÉS 

 
34. Le nouveau concept stratégique va exposer la vision de l’OTAN et la stratégie à suivre pour 
faire face aux défis d’aujourd’hui et de demain. La crise actuelle dans nos relations avec la Russie 
conforte l’Assemblée dans sa conviction que le concept stratégique doit s’ancrer dans l’engagement 
indéfectible de l’OTAN envers ses valeurs fondatrices immuables. Cet engagement doit, quant à lui, 
être opérationnalisé par la création, au sein de l’OTAN, d’un centre pour la résilience démocratique. 
Ce n’est que si l’OTAN parvient à expliquer auprès de ses citoyens ses ambitions en termes clairs 
et convaincants et à bâtir au sein de la société, et notamment chez les jeunes, un soutien durable 
en faveur de l’Alliance que nous parviendrons à associer à ces ambitions la volonté politique et les 
ressources nécessaires. En tant que membres de l’Assemblée, nous souhaitons continuer à jouer 
pleinement notre rôle dans ce processus et nous espérons que le concept stratégique reconnaîtra 
la contribution et le rôle importants de cette Assemblée. Nous nous tenons prêts à renforcer toujours 
plus la coopération entre l’Assemblée et l’OTAN. 


